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REPUBLIQUE FRANCAISE - VILLE DE BAYONNE (PA) 
 

O/J N°28 
 

Séance du 12 février 2015 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Le conseil municipal, régulièrement convoqué le 6 février 2015, s’est réuni au 
lieu habituel de ses séances et a délibéré sur la question suivante dont le 
compte-rendu a été affiché à la porte principale de la mairie. 
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PRESENTS : M. Etchegaray, maire-président, Mme Durruty, M. Millet-Barbé, 
Mme Bisauta, M. Soroste, Mme Lauqué, MM. Neys, Ugalde, Lacassagne, Mmes Duhart, 
Castel, Martin-Dolhagaray, M. Aguerre, Adjoints ; M. Esmieu, Mme Langlois, MM. Salducci, 
Pocq, Arcouet, Lalanne, Mme Chabaud-Nadin, M. Salanne, Mmes Brau-Boirie, Meyzenc, 
M. Escapil-Inchauspé, Mme Taieb, M. Laiguillon, Mmes Candillier, Belbaraka, Destin, 
Bensoussan, MM. Boutonnet, Murat, Mmes Picard-Felices, Capdevielle, Herrera Landa, 
MM. Duzert, Etcheto, Bergé, Pallas, Iriart, Nogues, conseillers municipaux. 
 
ONT DONNE POUVOIR : Mme Juzan à Mme Durruty, Mme Aragon à M. Etcheto. 
 
SECRETAIRE : M. Boutonnet. 
 
 

M. Soroste présente le rapport suivant : 
 

Mes Chers Collègues, 
 

OBJET : FINANCES – Taxe d’habitation des résidences secondaires. 
 

L’article 31 de la seconde loi de finances rectificative pour 2014 permet d’instituer une 
évolution de la part communale de la cotisation de taxe d’habitation due au titre des 
résidences secondaires. 
 
Cette mesure vise les communes classées dans les zones tendues où il existe un 
déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements entrainant des difficultés 
sérieuses d’accès au logement. Ainsi, les 27 communes de l’agglomération bayonnaise, de 
la côte basque et du Seignanx peuvent être potentiellement concernées par cette mesure 
et notamment Biarritz, Anglet, Bidart, Saint Jean de Luz et Hendaye. 
 
De la même manière que la taxe sur les logements vacants (qui ne s’applique pas aux 
résidences secondaires), l’objectif de cette majoration est d’inciter les propriétaires à 
remettre sur le marché locatif des logements actuellement sous occupés.  
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La majoration s’applique à la cotisation de taxe d’habitation revenant uniquement à la 
commune (la part revenant à l’Agglomération n’est donc pas concernée) et est établie au 
nom de la personne qui dispose du logement, c’est-à-dire au nom du redevable de la taxe 
d’habitation, qu’il soit propriétaire ou locataire. Néanmoins, plusieurs cas de 
dégrèvements sont prévus : 

• pour les personnes qui disposent d’une résidence secondaire située à proximité du 
lieu où elles exercent leur activité professionnelle et qui sont contraintes de résider dans 
un lieu distinct de leur habitation principale; 

• dans le cas où la résidence secondaire qui constituait la résidence principale du 
contribuable avant qu’il ne soit hébergé durablement dans un établissement accueillant 
des personnes âgées type EHPAD ; 

• pour les personnes autres que celles citées ci-dessus qui ne peuvent affecter le 
logement à leur habitation principale pour une cause étrangère à leur volonté. 
 
Comme prévu par la loi de finances rectificative, il est proposé au conseil municipal 
d’adopter la majoration de 20% de la cotisation de cette taxe sur les logements meublés 
non affectés à l’habitation principale, applicable dès l’année 2015. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
Ont signé au registre les membres présents. 
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